
Luxemburger Stellenmarkt | Le marché de l'emploi du Luxemburger Wort Samedi 2 novembre 2013

 

SUR PAPIER
Retrouvez les dernières 
 offres toutes les 
 semaines dans  le 
cahier jobfinder  du 
Luxemburger Wort

SUR INTERNET
Visitez jobfinder.lu pour 
consulter toutes les 
offres d’emploi

SUR MOBILE
Utilisez votre 
smartphone ou tablet 
pour consulter le site 
jobfinder.lu

CONTACTEZ-NOUS
Publiez votre annonce 
dans le Luxemburger 
Wort et sur jobfinder.lu
+352 4993 9043

La rubrique juridique du cabinet Wildgen: la sortie du salarié malade

L'employeur doit (ré)agir
avec circonspection

Le salarié malade ne peut en principe «sortir» pour s'adonner à des activités extra-professionnelles

Le salarié bénéficie d'une protection contre le licenciement pendant sa maladie sous réserve d'avoir averti son
employeur. (PHOTO: SHUTTERSTOCK)
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Quelle attitude devrait adopter un
employeur qui aperçoit son salarié
dans un lieu public alors que ce-
lui-ci est en congé de maladie
avec interdiction de sortie? Tout
porterait à croire que ledit salarié
n'est pas malade mais l'employeur
peut-il remettre aisément en cause
la protection du salarié malade
pour autant ?

Le salarié malade est protégé – oui,
mais...

Le salarié bénéficie effectivement
d'une protection contre le licencie-
ment pendant sa maladie, sous ré-
serve d'avoir averti son employeur
le premier jour de son absence et
de lui avoir remis, le troisième jour
au plus tard, un certificat médical
attestant de son incapacité de tra-
vail.

Pendant les vingt-six semaines
qui suivent le premier jour d'inca-
pacité de travail, l'employeur aura
l'interdiction de licencier son sala-
rié malade, ce même pour motif
grave, alors que le salarié est pré-
sumé être incapable de travailler.

Lorsque le certificat médical
précise que les sorties sont interdi-
tes, et que le salarié malade sort, on
pourrait aisément conclure de
facto que cette présomption de ma-
ladie ainsi que la protection qui en
découle ne s'appliquent plus.

Ce n'est cependant pas aussi
simple.

La sortie du salarié malade consti-
tue-t-elle une faute?

Selon les statuts de la Caisse natio-
nale de santé, la sortie est définie
comme «l'éloignement, pendant la
période d'incapacité de travail, de
la personne incapable de travailler,
de son domicile ou du lieu de
séjour indiqué par elle»

Le salarié dont la maladie est
certifiée ne peut en principe «sor-
tir» pour s'adonner à des activités
extra-professionnelles. Ainsi, le
code de la Sécurité sociale stipule
que pendant la maladie et jusqu'à
son retour, il est interdit au salarié
malade de faire du sport – sauf
prescription médicale –, d'exercer

une activité incompatible avec son
état de santé, ou de fréquenter un
bar ou un restaurant, sauf pour y
manger et sous réserve d'en infor-
mer préalablement la caisse de ma-
ladie. Ce même Code prévoit égale-
ment que, pendant les cinq pre-
miers jours de la maladie, aucune
sortie ne devrait être avoir lieu
même si le certificat médical at-
teste que les sorties sont autori-
sées.

Le salarié peut exceptionnelle-
ment sortir en cas «de sorties indis-
pensables pour donner suite aux
convocations auprès du contrôle
médical de la Sécurité sociale, de
sorties pour l'obtention de soins,
d'actes diagnostiques, de médica-
ments ou de dispositifs médicaux, à
condition que la personne concer-
née puisse en justifier sur de-
mande. Cette exception prévaut
également pour les sorties rendues
nécessaires pour la prise d'un re-
pas».

A compter du cinquième jour
révolu de maladie, le salarié re-
trouve le droit d'effectuer des sor-
ties non médicalement contre-indi-
quées par son état et ce, unique-
ment entre 10 h et 12 h et entre 14h
et 18h. La sortie du salarié malade
ne peut donc, à elle seule, faire

présumer de l'absence de maladie
et faire échouer la protection. Elle
n'est donc pas toujours constitutive
d'une faute.

L'employeur devra partant tou-
jours réagir avec circonspection à
l'égard du salarié, le certificat de
maladie, avec ou sans autorisation
de sortie, faisant présumer de la
maladie.

En pratique: interprétation
de la sortie en période de maladie

Selon une jurisprudence constante,
la faute ou l'absence de faute d'un
salarié aperçu hors de sa demeure
pendant son congé maladie, est à
apprécier selon les circonstances
de fait (fréquence des sorties, mo-
ment de la sortie, gravité de la
maladie, situation familiale ainsi
que la cause et le but de la sortie).

Il a notamment été jugé qu'une
sortie en plein air effectuée à la fin
d'une période de maladie, pouvait
dans certains cas être bénéfique
pour la santé de l'employé et que
l'on ne pouvait en déduire qu'il
était capable de travailler (1).

Par ailleurs, le fait pour un sala-
rié d'avoir été aperçu à une fête le
dernier jour de sa maladie n'a pas
été considéré comme un indice éta-

blissant avec certitude que le sala-
rié n'était en réalité pas malade (2). 

En revanche, la sortie pourrait
être constitutive d'une faute si le
comportement du salarié laisse ap-
paraître son aptitude à travailler. Il
en a été jugé ainsi s'agissant d'un
maçon en congé maladie qui avait
été aperçu à plusieurs reprises en
train d'effectuer des travaux sur un
chantier (3).

En tout état de cause, l'em-
ployeur doutant de l'incapacité de
son employé sera plus avisé d'orga-
niser un contre-examen médical
afin de vérifier la réalité de la
maladie et avant de prendre la
décision de résilier le contrat de
manière trop hâtive. Les disposi-
tions relatives au contre-examen
médical seront détaillées dans la
prochaine chronique.

* Jackye Elombo, avocat à la Cour, est associée

contentieux et droit du travail auprès de Wildgen,

Partners in law, et Jérôme Commodi y officie

comme avocat.

(1) Cour supérieure de justice, 25 juin 1987,

Primavera c/ Santiago.
(2) Cour supérieure de justice, 9 décembre 1993,

n°14089 du Rôle.
(3) Putz, Comprendre et appliquer le droit du

travail, Promoculture-Larcier, p.276

L'hypocrite est le collègue
le plus agaçant
Au travail, celui qui remporte la
palme du collègue le plus agaçant
est l'hypocrite à en croire un son-
dage OpinionWay effectué en
France. Interrogés pour savoir ce
qui les irrite le plus, 53 % des sa-
lariés citent le collègue hypocrite,
devant le lèche-botte (35 %) et ce-
lui qui colporte des rumeurs
(35 %), selon cette enquête. Vient
ensuite le voisin de bureau à l'hy-
giène douteuse (26 %), celui qui
s'approprie les idées des autres
(24 %), qui n'assume pas (19 %)
ou qui passe sa vie en pause ciga-
rette (18 %). L'impoli (17 %), le ja-
loux (16 %), celui qui parle trop
fort (7 %), a trop de conversations
personnelles (6 %) et le bavard
(4 %) ferment la marche. Les sala-
riés étaient invités à donner trois
réponses, ce qui explique le résul-
tat supérieur à 100 %. Le sondage
montre par ailleurs que 78 % des
salariés aiment leur travail. Mais
ils sont un tout petit peu moins
nombreux (73 %) à aimer leur
«boîte», un taux toutefois en pro-
gression depuis deux ans,
puisqu'ils étaient 67 % en 2012 et
64 % en 2011. Les salariés ex-
pliquent cet attachement avant
tout par l'intérêt du travail
(49 %), les relations avec les col-
lègues (39 %), l'ambiance (31 %),
et les avantages sociaux et le sa-
laire (23 %). (AFP)

Les cadres dirigeants
restent mobiles
Les cadres dirigeants continuent
à rester mobiles, malgré les in-
certitudes économiques, selon un
baromètre Deloitte-Nomination,
qui montre qu'environ un cadre
sur cinq a changé de poste ou
d'entreprise en 2012, comme les
années précédentes. Le taux de
mobilité est de 21 %, un chiffre
globalement stable depuis 2010,
selon cette enquête publiée pour
la septième fois. La mobilité ex-
terne (49 %) est par ailleurs pres-
que équivalente à la mobilité en
interne (51 %), et a progressé de
près de trois points en un an. En
moyenne, les changements de
poste se font après une ancien-
neté de 3,9 ans, indique égale-
ment l'étude. Par ailleurs, une
majorité de cadres dirigeants af-
firme avoir cherché à changer de
poste, notamment pour gagner en
responsabilités, pouvoir davan-
tage évoluer professionnellement
ou pour changer d'environne-
ment de travail. La rémunération
n'est citée qu'en cinquième posi-
tion, un cadre dirigeant sur qua-
tre acceptant d'ailleurs une mobi-
lité à un niveau de rémunération
inférieur ou égal. (AFP)


